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CONSEIL PERMANENT ET COMMISSION GÉNÉRALE
	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Janvier à mars  - 2008
Président – Bahamas
Vice-président – Panama
Avril à juin  - 2008
Président – Barbade
Vice-président – Nicaragua
Juillet à septembre - 2008
Président – Belize
Vice-président – Mexique
Octobre à décembre - 2008
Président – Bolivie

Vice-président – Jamaïque

	Élection du bureau
Article 28. 
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance; 
ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation; 
iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission; 
iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b.
Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.
Article 29.
a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. A titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’Article 3 du présent règlement, les présidents et vice-présidents de ces  commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président. 

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois.  Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.
Composition
Article 23.  Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.
Durée des mandats
Article 27.
a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.
b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.
Attributions
Article 16.  La Commission générale a pour attributions: 

a.
de donner des avis au Conseil permanent et à son président sur les questions qui relèvent de la sphère de compétence de cet organe, et dont l’examen a été confié à la Commission générale parce qu’elles n’ont pas été soumises à d’autres commissions; 
b.
de formuler et d’adresser au Conseil, au président de celui-ci et aux présidents des commissions, des recommandations sur la marche et la coordination des travaux du Conseil et de ses commissions, et à cet effet, de créer au besoin une sous-commission de coordination présidée par le Président de la Commission et composée des présidents des organes précités; 
c.
d’examiner périodiquement, en vertu d’un mandat du Conseil permanent, la pratique des procédures et méthodes de travail en vue d’accroître le plus possible son efficacité et de tirer le meilleur parti du temps dont elle dispose pour la réalisation de ses activités;
d.
d’examiner les rapports que présentent les organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte, à l’exception de ceux dont l’examen est confié à la Commission des questions juridiques et politiques conformément au présent Règlement, et de soumettre au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant;
e.
d’examiner les autres rapports présentés par les organes, organismes et entités, ainsi que ceux que présentent les unités du Secrétariat général; 
f.
d’élaborer les projets de résolution sur les thèmes que lui assigne le Conseil permanent ou qui ne relèvent pas d’autres commissions permanentes;
g.
de s’acquitter des autres tâches que lui confie le Conseil permanent.


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Président:
Ambassadeur Roberto Álvarez

Représentant permanent de la République dominicaine
Premier Vice-président:
Eduardo Acevedo Díaz 
Représentant suppléant de l’Argentine
Deuxième Vice-président:
Keltie Patterson 
Représentant suppléant du Canada

	Élection du bureau
Article 28. 
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance; 
ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation; 
iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission; 
iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b.
Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.
Article 29.
a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. A titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’article 3 du présent Règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président. 

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois.  Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.
Composition
Article 23.  Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.
Durée des mandats
Article 27.
a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.
b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.
Attributions
Article 17.  La Commission des questions juridiques et politiques a pour attribution d’étudier les questions relevant de ces domaines que lui confie le Conseil permanent.
Article 18.  La Commission des questions juridiques et politiques examine les rapports du Comité juridique interaméricain; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte, et soumet au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit, et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant.


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Président:
Ambassadeur Camilo Ospina

Représentant permanent de la Colombie
Vice-présidents:
Robert Manzanares


 Représentante suppléante des États-Unis

Frank Clarke


 Représentante suppléant de Saint-Vincent-et-Grenadines


	Élection du bureau
Article 28. 
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance; 
ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation; 
iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission; 
iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b.
Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.
Article 29.
a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. A titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’Article 3 du présent règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président.
d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois.  Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.
Composition
Article 23.  Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.
Durée des mandats
Article 27.
a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.
b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.
Attributions
Article 19.  La Commission des questions administratives et budgétaires a pour attributions: 

a.
de recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte; 
b.
d’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes; 
c.
d’étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;
d.
d’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Sur cette base, d’évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget. 


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES 
AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Président:      Ambassadeur  Izben C. Williams

Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis

Vice-présidents:     Ambassadeur Graeme Clark

Représentant permanent du Canada

Ambassadeur Gustavo Albin

Représentant suppléant du Mexique

Otto Fernando Pérez 

Représentant suppléant du Guatemala

	Élection du bureau
Article 28:
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance; 
ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation; 
iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission; 
iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b.
Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.
Article 29.
a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. A titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’Article 3 du présent règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président. 

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois.  Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.
Composition
Article 23.  Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.
Durée des mandats
Article 27.
a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.
b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.
Attributions
Article 20.  La Commission sur la sécurité continentale a pour attributions d’étudier et de formuler des recommandations au Conseil permanent sur les questions de sécurité continentale que lui confient pour examen le Conseil permanent, ainsi que l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil, notamment afin de promouvoir la coopération dans ce domaine.


COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS 
ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
	BUREAU
	DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU BUREAU ET AUX ATTRIBUTIONS

	Présidente: Ambassadrice Glenda Morean Phillip
Représentante permanente de Trinité-et-Tobago

	Élection du bureau
Article 21.  La Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA est exercée par le Représentant de l’État membre qui assume la présidence du processus des Sommets des Amériques. Sur la demande de ce dernier, l’État membre qui exerce la Présidence de la Commission est reconduit dans son mandat afin que puissent être assurés le suivi et l’exercice des fonctions de coordination de la Commission elle-même et la mise en oeuvre des mandats qui lui sont confiés par le Conseil permanent au cours de la période correspondante. Le Vice-président est élu conformément aux dispositions des articles 28 et 29 du présent Règlement.
Article 28.
a.
Le Président du Conseil permanent installe toutes les commissions au cours du mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Sous réserve des dispositions du présent Règlement relatives au bureau de la Commission générale et à la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, dans la mesure du possible, lors de la séance d’installation, le président et le vice-président de la commission concernée sont élus selon la procédure suivante: 

i.
la présentation de candidatures peut se faire par écrit avant la séance et oralement ou par écrit durant la séance; 
ii.
les présidents et vice-présidents des commissions sont élus séparément et au scrutin secret, sauf dans les cas où ils sont élus par acclamation; 
iii.
sont déclarés élus président et vice-président de la Commission les candidats qui obtiennent la majorité absolue des voix des membres de cette commission; 
iv.
si, lors d’un tour de scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise pour être élu, l’on procédera à autant de tours de scrutin qu’il sera nécessaire. 

b. Chaque sous-commission ou groupe de travail élit son président.
Article 29.
a.
L’élection des présidents et vice-présidents des commissions permanentes, sauf ceux du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a lieu au plus tard pendant la dernière séance du mois qui suit la clôture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. A titre d’exception aux dispositions adoptées par la Commission générale et par la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et conformément à l’Article 3 du présent règlement, les présidents et vice-présidents de ces commissions sont investis d’un mandat d’une année. 

b.
Sauf s’il s’agit du bureau de la Commission générale et de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes dans les six premiers mois de son mandat, la Commission élit un nouveau président. 

c.
Sauf au sein de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en cas d’absence définitive du président de l’une des commissions permanentes, lorsque six mois se sont écoulés à compter de la date de son élection, le vice-président assume la présidence et il convoque immédiatement une réunion de la Commission pour élire un nouveau vice-président. 

d.
Sauf au sein du bureau de la Commission générale et de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, les présidents et vice-présidents ne sont pas immédiatement rééligibles, à moins qu’ils n’aient exercé leurs fonctions durant une période inférieure à six mois.  Les présidents et vice-présidents sortants continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de ceux qui auront été élus pour les remplacer.
Composition
Article 23.  Tous les États membres peuvent faire partie des commissions permanentes.
Durée des mandats
Article 27.
a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent.
b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent.
Attributions
Article 22.  La Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA a pour attributions:
a.
En ce qui concerne le processus des Sommets:
i.
De coordonner les activités de l’Organisation pour appuyer le processus des Sommets des Amériques;
ii.
De coordonner les activités de suivi et de mise en œuvre des mandats confiés à l’Organisation en rapport avec les Sommets;
iii.
De demander et de recevoir des contributions de la société civile en rapport avec leur participation au processus des Sommets en vue de leur examen au sein du Groupe d’évaluation de la mise en oeuvre des initiatives des Sommets (GRIC);
iv.
D’envisager des recommandations et de les formuler à l’intention du  Conseil permanent sur les thèmes relatifs au processus des Sommets que lui confie le Conseil ou l’Assemblée générale;
v.
De prendre connaissance des rapports élaborés par le Secrétariat exécutif au processus des Sommets et le service technique responsable des réunions ministérielles et autres réunions sectorielles liées au processus des Sommets.
b.
En ce qui concerne la participation de la société civile aux activités de l’OEA:
i.
De mettre en œuvre les “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” et de présenter au Conseil permanent les modifications que la Commission juge pertinentes. 

ii.
De concevoir, de mettre en oeuvre et d’évaluer les stratégies nécessaires afin d’accroître et de faciliter la participation de la société civile aux activités de l’OEA;
iii.
De promouvoir le renforcement des relations qui s’établissent entre les organisations de la société civile et les organes et services de l’OEA dans le cadre des attributions que la Charte de l’OEA confère au Conseil permanent; 
iv.
D’envisager des recommandations  et de les formuler à l’intention du  Conseil permanent sur les thèmes concernant la participation de la société civile aux activités de l’OEA que lui présentent les organisations de la société civile ou que lui confie le Conseil permanent ou l’Assemblée générale;
v. D’analyser et de soumettre au Conseil permanent les demandes d’accréditation soumises par les organisations de la société civile au Secrétaire général en vue de leur participation aux activités de l’OEA.



COMMISSION SPÉCIALE SUR LES QUESTIONS MIGRATOIRES

	BUREAU
	CONSTITUTION ET MANDATS 
/

	Présidente: Ambassadrice María del Luján Flores, 
                   Représentante permanente de l’Uruguay
  

Vice-président: Néstor Méndez, 
                          Représentant par intérim du Belize 


	Article 12.  Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires.  Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités. 



GROUPE DE TRAVAIL MIXTE DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI SUR 

LE PROJET DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

	BUREAU
	CONSTITUTION ET MANDATS 
/

	Président:  Ambassadeur Edmund Atkins
                   Représentant suppléant des États-Unis
  

Vice-présidents: Canada, Uruguay, El Salvador, Grenade


	Article 12.  Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires.  Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités. 



GROUPE DE TRAVAIL MIXTE DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI CHARGÉ DE LA NÉGOCIATION DU PROJET DE  DÉCLARATION DE MEDELLÍN “JEUNESSE ET VALEURS DÉMOCRATIQUES”

	BUREAU
	CONSTITUTION ET MANDATS 
/

	Président:  Ambassadeur Camilo Ospina
                   Représentant permanent de la Colombie
  

Vice-présidente: Ambassadrice Abigaíl Castro de Pérez
                       Représentante permanente d’El Salvador


	Article 12.  Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires.  Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités. 



GROUPE AD HOC CHARGÉ DE LA PRÉPARATION DU PROGRAMME DE LA COMMÉMORATION DE L’ANNIVERSAIRE
DE NAISSANCE DU LIBERTADOR SIMÓN BOLÍVAR
	BUREAU
	CONSTITUTION ET MANDATS


	Membres:
Bolivie

Colombie

Équateur

Panama

Pérou

Venezuela

	Article 12.  Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires.  Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités.
Lors de sa séance du 21 mai 1986, le Conseil permanent a décidé qu’un Groupe ad hoc composé des pays bolivariens tiendrait une réunion annuelle afin de préparer le programme d’activités de la commémoration de l’anniversaire de naissance du Libertador Simón Bolívar.


CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)
	BUREAU
/
	CONSTITUTION 

	Président: Anthony Johnson


Ambassadeur, Représentant permanent de la Jamaïque 
Vice-présidente: Margarita Riva-Geoghegan



 Représentante suppléante des États-Unis 
	Selon le Statut du CIDI, ce Conseil est composé de tous les États membres, qui nomment leurs représentants de rang ministériel ou d’un rang équivalent. Ceux-ci tiennent des réunions ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles, qui peuvent être convoquées par l’Assemblée générale, par la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures ou à l’initiative du CIDI. Chaque État peut nommer les représentants suppléants ou les conseillers qu’il estime nécessaires (Chapitre III, article 4).
Conformément à la procédure fixée par son Règlement, à chacune de ses réunions, le CIDI élit un Président et un Vice-président, qui exercent leurs fonctions jusqu’à la clôture de la réunion (Chapitre II, article 2).


COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI)
	
BUREAU
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Présidente: 
Ambassadrice Abigail Castro de Pérez 


Représentante permanente d’El Salvador

Vice-président: Ambassadeur Efrén A. Cocios


              Représentant permanent de l’Équateur


	La CEPCIDI est composée des représentants titulaires et des représentants suppléants que désigne chaque État membre.  Le CIDI élit chaque année à une réunion ordinaire le Président et le  Vice-président de la CEPCIDI.



COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE 
	BUREAU
	CONSTITUTION 

	Président: Alexi de Greiff

Sous-directeur des Programmes stratégiques, Institut colombien pour le développement de la science et de la technologie “Francisco José Caldas”

Première Vice-présidente: Clara Morán Andrade

Directrice du Bureau de la politique et de la coopération internationales en science et technologie du Conseil national de science et de technologie (CONACYT)  du Mexique/

Deuxième Vice-président: Víctor Gómez Valenzuela

Sous-secrétaire à la science et la technologie

Secrétariat d’État à l’éducation supérieur, la science et la technologie de la République dominicaine /
Secrétariat technique: Département de la science et la technologie

	Tous les États membres de l’Organisation des États Américains sont membres de cette Commission.



COMMISSION INTERAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE
	BUREAU
	CONSTITUTION 

	Président:    Poste vacant

Vice-président:  

Poste vacant


	Conformément au Règlement du CIDS, le mandat du Président et des Vice-présidents dure jusqu’à la prochaine réunion de la Commission. 




AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT – DIRECTION GÉNÉRALE
	BUREAU
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION  ET MANDATS

	Directeur général:   Ambassadeur Alfonso Quiñonez
	
	L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée par la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99), est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).
L’article 12 du Statut de l’AICD établit que le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD  et ci-après, référence sera faite au poste comme le Directeur général. Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI.


AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT – CONSEIL D’ADMINISTRATION
	PAYS MEMBRES
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Président: Máximo Romero Jiménez

Coordinateur de la Direction générale de la coopération technique et scientifique du Secrétariat des relations extérieures du Mexique

Vice-président:  
Poste vacant

Membres
États-Unis 

El Salvador 

Nicaragua 

Barbade 

Grenade 

Jamaïque 

Brésil 

Venezuela 

Président de la CEPCIDI – Membre ex- officio

	De mars 2007 jusqu’à la première réunion ordinaire du Conseil d’administration du CIDI

2006-2008

2006-2008

2006-2008

2007-2009

2006-2008

2007-2009

2007-2009

2007-2009


	Selon l’article 7 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), le Conseil d’administration est l’organe représentant les États membres, et ce Conseil est composé de neuf États membres de l’OEA, élus par le CIDI.
Les membres du Conseil d’administration exercent leurs fonctions pendant deux ans. L’élection a lieu une fois par an, pendant la réunion ordinaire du CIDI, et elle se fait de manière à ce que, un an après la première élection, il y ait quatre postes de membres vacants et que l’année suivante, il y en ait cinq, et ainsi successivement, en alternance. Le CIDI établit les procédures régissant les élections, la date où celles-ci ont lieu, et la méthode pour déterminer les premiers postes vacants. Chaque État membre qui a été élu au Conseil d’administration doit désigner un représentant officiel qui sera, de préférence, une personne ayant une expérience et des connaissances reconnues en matière d’activités liées aux programmes de coopération et de développement et d’activités connexes. Chaque État membre peut également désigner des représentants suppléants ou des conseillers auprès du Conseil d’administration.



CONGRÈS INTERAMÉRICAINS DU TOURISME - COMITÉ EXÉCUTIF PERMANENT
	ÉTATS MEMBRES
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Bahamas
Équateur
Grenade
Guatemala
Mexique
Nicaragua
Pérou

	Les membres du Comité sont désignés en vertu d’une résolution du Congrès interaméricain du tourisme.  Les Congrès ont lieu tous les trois ans et le Comité se réunit tous les ans pour donner suite aux résolutions du dernier Congrès. Le dernier Congrès s’est tenu dans la ville de Guatemala en juin 2003.




SOUS-COMMISSION DES POLITIQUES DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CEPCIDI

	BUREAU
	CONSTITUTION

	Présidente:  Carmen Velázquez 


Représentante suppléante du Venezuela

Vice-présidente: Rosa Delia Gómez Durán



Représentante suppléante de l’Argentine


	La CEPCIDI élit les membres du bureau de ses sous-commissions permanentes à la deuxième réunion ordinaire qui a lieu après chaque réunion ordinaire du CIDI. Ceux-ci exercent leurs fonctions jusqu’à l’élection de leurs successeurs.

.




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE

	BUREAU
	CONSTITUTION

	Président:  André Frenette

Ministère de la culture et du patrimoine historique du Canada

Premier Vice-président: Sydney Bartley

Ministère du tourisme, des loisirs et de la culture de la Jamaïque

Alfredo Manevy

Ministère de la culture du Brésil
Deuxième Vice-président:  Álvaro Garzón

Ministère de la culture de la Colombie

Barry Bergey

Centre des arts folkloriques, Smithsonian Institution (États-Unis)

Secrétariat technique:  Département de l’éducation et de la culture


	Tous les États membres de l’Organisation des États Américains.




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION

	BUREAU
	CONSTITUTION

	Présidente:  Adriana Gaviria

  Ministère de l’éducation nationale de Colombie

Première Vice-présidente:  Marva Ribeiro

Ministre de l’éducation nationale de Trinité-et-Tobago

DeuxièmeVice-présidente: María do Pilar Almeida

Ministère de l’éducation du Brésil/
Comité exécutif: (formé de sous-régions)

Amérique du nord:
Mexique (principal), Canada (suppléant)


Sous-région andine
Venezuela (principal), Bolivie (suppléant)


Cône sud
Paraguay (principal), Argentine (suppléant)


Amérique centrale
Costa Rica (principal), Honduras (suppléant)


Caraïbes

Jamaïque (principal), Haïti (suppléant)

Secrétariat technique: Département de l’éducation et de la culture


	Tous les États membres de l’Organisation des États Américains 

	
	


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

	BUREAU
	CONSTITUTION


	Présidente: Paula Ximena Quintana Meléndez

 Ministre de la planification et de la coopération du Chili (MIDEPLAN) 

Première Vice-présidente:  Anabella Lardé de Palomo

Secrétariat de la Présidence d’El Salvador
DeuxièmeVice-présidente:  Scarlette Gillings

Directrice administrative, Fonds d’investissement social de la Jamaïque

Secrétariat technique:  Département du développement social et de l’emploi


	Tous les États membres de l’Organisation des États Américains 


COMMISSION  INTERAMÉRICAINE DES PORTS  (CIP) - COMITÉ EXÉCUTIF
	BUREAU
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Président:

Mexique – Ángel González Rul, Francisco Pastrana

Vice-présidents:

Barbade - Everton Walters, Kenneth Atherley 

El Salvador - Carlos A. Borja

États-Unis - Gregory Hall, Michael Brown

Uruguay - Gastón Silbermann, Alejandro Antonelli

Autres membres:

Argentine - Ricardo Luján, Luís A. Diez, 

Brésil, - José Gama, Carlos A. La Selva

Chili - Andrés Rengifo, Teodoro Wigodski S.

Équateur - Luis Jaramillo A, Samuel Franco

Guatemala - María I. Fernández

Jamaïque - Rosalie Donaldson, Hopeton DeLisser

Panama - Fernando Solórzano, Encarnación Samaniego 

Pérou - Frank T. Boyle A., Eusebio Vega

République dominicaine - José A. Sanz, José Lozano

Venezuela - Rafael Da Silva D., Marelvis Bastos

Secrétariat OEA – Carlos M. Gallegos
	Article 56 
Le Comité exécutif est constitué par des représentants de quinze États membres élus pendant une réunion ordinaire de la Commission. Les membres du Comité exécutif demeurent en fonction jusqu’à la prochaine réunion ordinaire de la Commission, c’est-à-dire pendant deux ans. Le Comité exécutif peut être réélu en tout ou en partie.
Article 57
Chaque État membre du Comité exécutif nomme un représentant titulaire et un suppléant, tous deux spécialisés dans les questions relatives au secteur portuaire. Les nominations sont communiquées par écrit au Secrétariat général.
1. Article 59 
Le Comité exécutif élit, parmi les États membres qui le constituent, un président et quatre vice-présidents. L’élection a lieu durant la réunion ordinaire de la Commission au cours de laquelle est constitué et installé le Comité.


	
	


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS – SOUS-COMITÉS DU COMITÉ EXÉCUTIF
	SOUS-COMITÉS
	PRÉSIDENCE
	CONSTITUTION ET MANDATS


	Sous-comité de la politique et de la coordination
États membres: Barbade, El Salvador, États-Unis, Mexique et Uruguay

Sous-comité des services aux cargaisons
États membres: Barbade, Bolivie, Brésil, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Pérou, Sainte-Lucie, Suriname, Uruguay et Venezuela

Sous-comité des services aux navires

États membres: Argentine, Jamaïque, Barbade, Brésil, Chili, Équateur, El Salvador, États-Unis, Mexique et Venezuela.

Sous-comité de la sécurité portuaire
États membres: Argentine, Bahamas, Barbade, Brasil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.

Sous-comité de la protection de l’environnement portuaire

États membres: Argentine, Bahamas, Barbade, Brésil, Chili, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

Sous-comité des investissements portuaires

États membres: Bahamas, Brésil, El Salvador, Guatemala, Mexique, République dominicaine et Venezuela
Sous-comité de la législation portuaire
États membres: Argentine, Barbade, Équateur, Panama, République dominicaine, Uruguay et Venezuela
Sous-comité de la planification et de la gestion portuaires

États membres: Chili, Bahamas, Brésil, Canada, Costa Rica, Équateur, Mexique, République dominicaine, Trinité-et-Tobago et Uruguay. 
Sous-comité des statistiques, des coûts et des tarifs 
États membres: Argentine, Barbade, Chili, Costa Rica, El Salvador, Équateur, Guatemala, Pérou, Suriname, Uruguay et Venezuela

Sous-comité du développement des ports pour des croisières de plaisance
États membres: Argentine, Les Bahamas, Barbade, Chili, Costa Rica, Équateur, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, République dominicaine et Trinité-et-Tobago.

Sous-comité sur la participation de la femme aux affaires portuaires du Continent américain
États membres: Argentine, Bahamas, Équateur, El Salvador, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, République dominicaine, Suriname, Uruguay et Venezuela. 


	Mexique
Brésil

Argentine
États-Unis
Venezuela
El Salvador
Panama

 Chili

 Pérou

 Barbade

 République dominicaine
	Article 67
Les sous-comités ou groupes de travail constitués par le Comité exécutif qui fonctionnent également pendant les intersessions du Comité exécutif ont leur siège dans les pays qui ont été élus pour en assurer la présidence. Ces pays doivent fournir le personnel et prendre en charge les coûts de l’infrastructure nécessaire à l’accomplissement de leurs fonctions.


	
	
	


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS – COMITÉS TECHNIQUES CONSULTATIFS (CTC)

	COMITÉS TECHNIQUES CONSULTATIFS
	PRÉSIDENCE
	CONSTITUTION ET ÉLECTION
/

	Comité technique consultatif sur la logistique et la compétitivité

États membres: Barbade, Bolivie, Brésil, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Honduras, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Pérou, Sainte-Lucie, Suriname, Uruguay et Venezuela.
CTC sur la protection des ports

États membres:  Argentine, Bahamas, Barbade, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
Comité technique consultatif sur le contrôle de la navigation 

États membres: Argentine,  Barbade, Brésil, Chili, Équateur, El Salvador, États-Unis, Jamaïque, Mexique et Venezuela.
Comité technique consultatif sur la protection de l’environnement portuaire

États membres: Argentine, Barbade, Brésil, Chili, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

	Mexique

États-Unis

Argentine

Venezuela


	Article 71
1. Lorsqu’un CTC est établi, la Commission élit à la présidence de ce CTC un État membre qui sera le siège du comité concerné. 

2. Chaque CTC élit un vice-président à sa première réunion. La vice-présidence peut être exercée par un membre associé. Le vice-président prête son concours au président dans l’accomplissement de ses tâches.

Article 72


L’État membre élu à la présidence d’un CTC établit et maintient, avec ses propres ressources et sous l’exclusive responsabilité du président, un bureau et le personnel technique et administratif nécessaire. À toutes fins utiles, ce bureau relève, pour toutes ses activités, exclusivement du président du CTC, et n’aura aucun lien de dépendance avec le Secrétariat général.

Article 73

Le président de chaque CTC reste en fonction jusqu’à la réunion ordinaire suivante de la Commission. Le vice-président reste en fonction jusqu’à la réunion suivante du CTC. Tous deux peuvent être réélus.  

Article 77
1. 1. Il appartient au président et aux vice-présidents du Comité exécutif d’évaluer annuellement l’exécution des tâches confiées à chaque CTC.

2. Lors de chaque réunion ordinaire de la Commission, le président du Comité exécutif présente un rapport d’évaluation sur l’état d’avancement des travaux confiés à chaque CTC. 

3. En fonction de ce rapport, la Commission prend une décision, pour chaque CTC et les groupes de travail qui en relèvent, au sujet de la poursuite de ses travaux conformément à son mandat original, sur la modification de ces derniers ou sur la nécessité d’y mettre un terme.




	
	
	

	
	
	


CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
	BUREAU
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Représentant titulaire:
Rennie Dumas

Ministre du travail et du développement de la micro et de la petite entreprises 
(Trinité-et-Tobago)
Représentant suppléant:
(pro tempore)
Javier Lozano Alarcón

Secrétaire au travail et à la sécurité sociale 

(Mexique)

(pro tempore)

Carlos Alfonso Tomada

Ministre du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale 

(Argentine)

Ouverte à toutes les délégations
	Jusqu’à la prochaine conférence (2009)
	La Conférence se réunit tous les trois ans et élit un représentant titulaire et un représentant suppléant. Le représentant titulaire est le Ministre du travail du pays où se tient la Conférence et le représentant suppléant est le Ministre du travail du pays où se tiendra la prochaine Conférence. Les représentants sont élus pour un mandat de trois ans.


CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL  - ORGANES CONSULTATIFS
	ORGANES/BUREAUX
	ÉTATS MEMBRES
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	COMITÉ TECHNIQUE PERMANENT SUR LES QUESTIONS DU TRAVAIL (COTPAL)
Président: Rennie Dumas
Premier Vice-président: Javier Lozano Alarcón Deuxième Vice-président: Carlos Alfonso Tomada

CONSEIL SYNDICAL DE CONSULTATION TECHNIQUE (COSATE)
Président: Robert Giuseppi

Vice-présidents: 

Marta Pujadas 

Salvador Medina

Eulogia Familia 

Stanley Gacek

José Elías Tórres

Nilton Sossa 

Secrétaires: Hassan Yusuff
COMITÉ PATRONAL DE CONSULTATION TECHNIQUE POUR LES QUESTIONS DU TRAVAIL (CEATAL)
Président: Daniel Funes de Rioja

Premier Vice-président: Adam Greenes
Deuxième Vice-présidents
Octavio Carvajal
Dagoberto Lima Godoy 

Membres :
Brian Burkett

Jacqueline Coke-Lloyd

Marcel Meyer

Armando Urtecho

Juan Mailhos

Juan José Fraschini (Suppléant de M. Mailhos)

José Manuel González de Tovar


	Trinité-et-Tobago
Mexique
Argentine
Trinité-et-Tobago
Argentine
Mexique
République dominicaine
États-Unis
Venezuela
Brésil
Canada
Argentine
États-Unis
Mexique
Brésil

Canada
Jamaïque
Suriname
Honduras

Uruguay
Uruguay
Venezuela
	2007- 2009

2007 - 2009

2007 – 2009


	Pendant la réunion biennale de la Conférence sont élus les pays qui exerceront la Présidence et la Vice-présidence. Ultérieurement, les Ministres du travail des pays qui ont été élus indiquent au Secrétariat le nom et le titre des personnes qui en exerceront les fonctions.
Pendant la réunion biennale de la Conférence sont élus les Représentants des organisations des travailleurs qui exerceront la Présidence et la Vice-présidence du COSATE.
Aux termes du Règlement, pendant la réunion de la Conférence, le CEATAL doit élire son Président parmi ses membres.


COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN  (CJI)
	NOM
	ÉTAT MEMBRE
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDAT
/


	Article 6.   Les Etats membres pourront présenter des candidats citoyens d’autres Etats membres. Les candidats devront jouir de grande autorité morale, avoir les connaissances scientifiques et l’expérience nécessaires au bon accomplissement de leurs fonctions, et avoir des conditions leur permettant de se consacrer à plein temps aux travaux du Comité lors de ses réunions.
Article 7. Avant chaque élection, soit pour remplacer les membres dont le mandat est arrivé à son terme, soit pour remplir des vacantes dues à d’autres raisons, le Secrétariat général invitera les gouvernements des Etats membres à proposer, avec au moins 30 jours d’avance, si ainsi ils le désirent, leurs trois candidats respectifs et leurs indications biographiques, qui seront immédiatement communiqués aux gouvernements. Ensuite, le Secrétariat général soumettra à l’Assemblée générale la liste des candidats présentés, dressée par ordre alphabétique des pays respectifs et suivie des indications biographiques correspondantes. 

Article 8.
 Au cas où une vacante se présente pour des raisons autres que l’expiration normale du mandat d’un membre du Comité, l’élu pour occuper cette vacante commencera son mandat immédiatement et finira la période qui correspondait à son prédécesseur.
Article 9.  
L’absence d’un membre à deux périodes consécutives de sessions du Comité aura comme conséquence, ipso facto, la vacante du poste jadis occupé par le membre absent, sauf si, pendant la période de sessions correspondant à la deuxième absence, le Comité déclare, par décision justifiée, que la dite absence est pleinement fondée.



COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)
	NOM/ ÉTAT MEMBRE
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Présidente:  Ambassadrice María Zavala Valladares, Représentante permanente du Pérou
Vice-président:  Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique 
	Mars 2008 – mars 2009
Mars 2008– mars 2009

	Le Comité interaméricain contre le terrorisme a été créé par la résolution  AG/RES. 1650 (XXIX-O/99) de l’Assemblée générale de l’OEA.
Aux termes de son Statut et de son Règlement, le Comité se compose des autorités nationales compétentes de tous les États membres de l’OEA. Chaque État membre désigne un représentant titulaire ainsi que les représentants suppléants et les conseillers qu’il juge appropriés.
Le Comité est doté d’un Président et d’un Vice-président, élus par les États membres. Ces fonctions sont exercées par les représentants titulaires des États membres qui sont élus à chaque session annuelle du Comité. Le Président et le Vice-président occupent leurs postes jusqu’à la session suivante du CICTE. Ils sont élus à la majorité des États membres du Comité qui sont présents à la session, au scrutin secret.


COMMISSION  INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME  (CIDH)
	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS
/

	Paulo Sérgio Pinheiro3/

 (Président)
Brésil

Felipe González5/

Chile 
Clare Kamau Roberts
/

Antigua y Barbuda

Florentín Meléndez
/
El Salvador

Paolo G. Carozza
/

Estados Unidos

Víctor E. Abramovich4/

Argentina

Luz Patricia Mejía Guerrero
/

Venezuela 
	1/1/2004 12/31/2011

1/12008 - 12/31/2011

1/1/2002 - 12/31/2009

1/1/2004 - 12/31/2011

1/1/2006 - 12/31/2009

1/1/2006 - 12/30/2009

1/1/2008 - 12/30/2011


	Article 2. 
1.
La Commission interaméricaine des droits de l’homme comprend sept membres désignés en raison de leur haute autorité morale et de leur compétence reconnue en matière de droits de l’homme.
2.
La Commission représente tous les États membres de l’Organisation.
Article 3
1.
Les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sont élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’Organisation sur une liste de candidats proposés par les gouvernements des États membres de cette Organisation.
2.
Chacun desdits gouvernements peut présenter au plus trois candidats qui pourront être des nationaux de l’État qui les propose ou de tout autre État membre de l’Organisation.  Lorsque trois candidats sont proposés par un État, au moins l’un d’entre eux doit être de la nationalité d’un autre État.
Article 6. 
Les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sont élus pour quatre ans et ne sont rééligibles qu’une seule fois. Leurs mandats commencent à courir à partir du 1er janvier de l’année suivant leur élection.  



	
	
	


CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES – CONSEIL DE DIRECTION ET DIRECTOIRE

	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Président: Jaime Arrellano Quintana
                 Chili
Lucila Esther Larrandart – Argentine 

Conseillers:
George M. Thomson – Canada 

Hebe Martínez Burlé – Uruguay 
Carlos Eduardo Caputo Bastos – Brésil

Russel Wheeler – États-Unis

Lloyd Ellis – Jamaïque 
Directeur exécutif:
Juan Enrique Vargas Viancos 

Secrétaire du Conseil de direction:

Francisco Cruz Fuenzalida
	1er janvier 2007 – 31 déc. 2009

1er janv. 2008 – 31 déc. 2010

1er janv. 2005 – 31 déc. 2008

1er janv. 2006 – 31 déc. 2008

1er janv. 2006 – 31 déc. 2008

1er janvier 2007 – 31 déc. 2009

1er janvier 2007 – 31 déc. 2009


	Article 7. Tous les États membres de l’OEA sont membres du Centre.
Article 8.  Les Observateurs permanents ainsi que toute organisation nationale ou internationale, gouvernementale ou non gouvernementale, spécialisée dans ce domaine, peuvent devenir membres associés du Centre, .conformément aux termes et conditions établis dans le Règlement de cette institution. Les membres associés peuvent participer à toutes les activités du Centre.  Ils peuvent également participer aux réunions du Conseil de direction avec voix consultative uniquement.
Article 9.  La structure organique du centre comprend un Conseil de direction, un directoire et des groupes consultatifs qui sont créés conformément au présent Statut.
Article 10.  Le Centre peut conclure des accords de coopération avec les États membres de l’OEA et d’autres États ainsi qu’avec des organisations nationales, internationales, gouvernementales ou non gouvernementales, notamment. Ces accords sont approuvés par le Conseil de direction et déposés au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et doivent spécifier les conditions et les modalités de la participation de ces États et organisations aux activités du Centre, ainsi que les droits et obligations des parties.
Chapitre IV
Conseil de direction 
Article 11

1.
Le Conseil de direction se compose de sept membres élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’OEA parmi les candidats proposés par les États membres. Les moyens et procédures pour assurer la représentation au sein du Conseil de direction de l’institution hôte et des membres associés du Centre sont déterminés par la REMJA sur recommandation du Conseil de direction.

2.
Ils exercent leurs fonctions pendant trois ans et ne peuvent être réélus que pour un seul mandat consécutif 

3.
Les vacances qui se produisent pour des raisons autres que l’expiration normale des mandats sont comblées au cours de la Session suivante de l’Assemblée générale de l’OEA.

4.
Les candidats au poste de membre du Conseil de direction doivent être des personnes dotées de hautes qualités morales, qui ont rendu des services distingués dans les domaines du droit, des sciences humaines, de l’éducation ou des affaires publiques, et qui ont aussi apporté d’importantes contributions à la conception ou à la mise en œuvre de réformes des systèmes de justice dans leur pays.


5.
Le Conseil de direction doit représenter les différents régimes juridiques des Amériques, et dans la mesure du possible, les différents secteurs de la communauté juridique



COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
	NOM
	ÉTAT MEMBRE
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS


	Présidente: Cecilia Medina Quiroga 
Vice-président: Diego García Sayán

Sergio García Ramírez

Manuel Ventura Robles

Leonardo Franco

Margarette May Macaulay

Rhadys Abreu Blondet


	Chili

Pérou
Mexique

Costa Rica

Argentine

Jamaïque

République dominicaine


	1/1/2004 - 12/31/2009

1/1/2004 - 12/31/2009

1/1/2004 - 12/31/2009

1/1/2004 - 12/31/2009

1/1/2007-12/31/2012

1/1/2007-12/31/2012

1/1/2007-12/31/2012


	Article 4. 
Composition
1. La Cour se compose de sept juges qui sont des nationaux des Etats membres élus à titre personnel parmi les juristes jouissant d’une très grande autorité morale et d’une compétence reconnue en matière des droits de l’homme. Ils doivent réunir les qualifications requises pour exercer les plus hautes fonctions judiciaires, conformément à la loi de l’État  dont ils sont ressortissants ou de l’état qui soumet leur candidature. 

2. Il ne peut y avoir plus d’un juge de la même nationalité. 

Article 5. 
Mandat des juges
1. Les juges de la Cour sont élus pour un mandat de six ans et ne peuvent être réélus qu’une seule fois. Le juge qui a été élu pour en remplacer un autre dont le mandat n’a pas expiré, achève le mandat de son prédécesseur..
2. Les mandats de juges commencent à courir le 1er janvier de l’année suivant leur élection  et arrive à expiration le 31 décembre de la même année.
3. Les juges restent en fonction jusqu’à l’expiration de leur mandat. Toutefois, ils continuent de connaître des affaires qu’ils ont instruites et qui sont mises en état, affaires  pour lesquelles ils ne seront pas remplacés par les nouveaux juges élus.



COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES  (CIM) - COMITÉ DIRECTEUR
	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS
/

	Présidente: Jacqui Quinn-Leandro
                   Antigua-et-Barbuda
Vice-présidente: Martha Lucía Vázquez
                   Colombie
Membres du Comité directeur:
Nilcéa Freire – Brésil 

María Gabriela Núñez – Guatemala

Marie Laurence Lassegue – Haïti 

Virginia Borra Toledo – Pérou 

Carmen Beramendi – Uruguay 


	Nov. 2006 - Nov. 2008

Nov. 2006 - Nov. 2008

Nov. 2006 - Nov. 2008

Nov. 2006 - Nov. 2008

Nov. 2006 - Nov. 2008

Nov. 2006 - Nov. 2008

Nov. 2006 - Nov. 2008


	Article 14  La Commission interaméricaine des femmes élit sa Présidente parmi les déléguées titulaires des États membres qui composent la Commission, en tenant compte du principe de répartition géographique équitable.
Article 15  La Présidente est élue à la majorité absolue des déléguées des États membres qui composent la Commission. L’élection a lieu au cours de l’Assemblée ordinaire tenue durant l’année où expire le mandat de la Présidente ou bien au cours d’une Assemblée extraordinaire, convoquée à cet effet.
Article 16  La Présidente exerce ses fonctions pendant une période de deux ans.
Article 18  La Vice-présidente est élue à la même Assemblée que la Présidente de la Commission, dans les mêmes conditions et pour le même mandat. Quand elle assume la présidence, elle accomplit tous les devoirs et jouit de toutes les prérogatives inhérentes à  sa charge; elle exerce ses fonctions jusqu’à l’expiration de son mandat. 

Article 22  Le Comité directeur est constitué de la présidente, de la vice-présidente et des déléguées titulaires ou suppléantes des cinq pays élus. Le Comité directeur se réunit au siège de l’Organisation des États Américains. Les frais de voyage et de séjour des membres du Comité directeur sont prévus dans l’avant-projet de Programme-budget de la Commission interaméricaine des femmes. 

Article 23  Les États membres du Comité directeur sont élus pour une période de deux ans, suivant la procédure établie aux articles 14 et 15 du présent Statut.
Aucun État membre ne peut se porter candidat à plus d’une charge élective pour le même exercice.


INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE (IICA)
	POSTE
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Directeur général:
Chelston W. D. Brathwaite
(Barbade)
Comité exécutif 2008:
Antigua-et-Barbuda

Argentine

Chili

Colombie

Dominique

Équateur

États-Unis d’Amérique

Guatemala

Honduras

Nicaragua

Sainte-Lucie

Venezuela


	Premier mandat: janvier 2002-2006

Deuxième mandat: janvier 2006-2010

2008

2008

2008

2008

2008

2008

2008

2008

2008

2008

2008

2008


	Règlement du Conseil d’administration de l’agriculture (IICA)
Art. 101. Il appartient exclusivement au Conseil interaméricain de l’agriculture (JIA) d’élire le Directeur général, à la majorité des États membres de l’Institut. Le Directeur général doit être un ressortissant de l’un des États membres de l’Institut. Il est investi d’un mandat de quatre ans. Il ne peut être réélu qu’une seule fois et son successeur ne peut pas avoir la même nationalité que lui.
Art. 103. L’élection du Directeur général a lieu lors de la réunion du Conseil d’administration préalable à l’expiration du mandat du directeur précédent. 
Article 1. Le Conseil d’administration est l’organe suprême de l’IICA. Il est régi par les dispositions  pertinentes de la Convention concernant l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture et le Règlement du Conseil.
Article 6. Les représentants des États membres sont accrédités par leurs gouvernements respectifs, au moyen d’une lettre adressée au Directeur général de l’Institut leur donnant pleins pouvoirs pour participer aux décisions sur les questions mentionnées dans l’ordre du jour des réunions du Conseil. Cette accréditation doit être faite au moyen de lettres de créances présentées par le chef d’État, le chef de gouvernement, le ministre des affaires étrangères ou le ministre autorisé ou au nom de l’une de ces personnes, par une communication écrite.
Règlement du Comité exécutif
Article 5. Le Comité est composé de douze États membres de l’Institut, élus pour un mandat de deux ans, en tenant compte de critères de rotation partielle et de distribution géographique équitable, conformément aux procédures établies par le Conseil. Un État membre qui a terminé son mandat ne peut pas siéger au Comité de nouveau avant que deux ans ne se soient écoulés. Le mandat de deux ans s’étend du 1er janvier suivant la désignation de l’État en tant que membre du Comité au 31 décembre de l’année suivante.
Règlement de la Direction générale 
L’organe exécutif de l’IICA est la Direction générale. Le Directeur général représente légalement l’Institut et il est responsable de la mise en œuvre des mandats émanés du JIA.
Article l. La Direction générale est l’organe exécutif de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (appelé ici l’Institut). Elle est constituée des unités techniques et administratives par lesquelles les activités de l’Institut sont coordonnées et exécutées.


INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE (IIN) - CONSEIL D’ADMINISTRATION
	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Présidente: Sara Oviedo
                   Équateur

Vice-présidente: Kirsys Fernández de 

                  Valenzuela
                  République dominicaine
Directrice générale : María de los Dolores Aguilar Marmolejo 

	2006 - 2008

2006 - 2008


	Art. 8.  Membres.  Le Conseil directeur est composé des États membres de l’OEA. Chaque état membre accréditera un représentant titulaire qui doit être pris parmi les hauts fonctionnaires responsables des entités officielles spécialisées quant aux questions relatives à l’enfance, l’adolescence et la famille, ou parmi des personnes réputées par leur compétence notoire en ces matières; chaque État membre pourra désigner  autant de représentants alternes ou suppléants qu’il estime nécessaires; dans le cas où le Représentant titulaire ou les suppléants  ne puissent pas assister à l’une des réunions du Conseil directeur,  le gouvernement du pays  pourra nommer un Représentant “ad-hoc”, et la désignation des Représentants devra être communiquée au Secrétariat  de l’Institut, siégeant à Montevideo,  par l’entremise du  Ministère des Relations extérieures du pays concerné.

Art. 17.  La Présidence et Vice-Présidence du Conseil.  Le président et le vice-président seront élus par le Conseil directeur, chacun pour un mandat de “deux ans”. Le président et le vice-président devront être à la fois représentants titulaires des États membres; aucun État membre pourra se présenter pour plus d’un poste éligible,  par mandat; pour l’élection de ses autorités, le Conseil directeur observera préférablement les principes de roulement et de la représentation géographique équitable; le président et le vice-président  pourront être réélus une seule fois consécutive; le terme de “deux ans” commencera à partir  du moment de l’élection du président ou vice-président, selon le cas, et expirera immédiatement après l’élection de son successeur, à la réunion ordinaire présentielle tenue la deuxième année postérieure à celle au cours de laquelle réussit à être élu.

En cas d’absence temporaire ou d’empêchement de la présidence ou vice- présidence, régiront les  procédures pertinentes  établies à l’article 17.3 du Règlement: “En cas d’absence temporaire de la  présidence,  celle-ci sera remplacé par le vice-président, et en cas d’absence temporaire de la vice-présidence, le représentant titulaire du premier pays qui vient immédiatement après celui du vice-président dans l’ordre de préséance exercera la vice-présidence”.

Art. 25.  Désignation. Le Directeur général est membre du personnel du Secrétariat général de l’OEA (SG/OEA) et il est nommé par le Secrétaire général  de l’OEA. Le Directeur général exercera ses fonctions pour une période initiale de quatre ans et il pourra être réélu pour des périodes successives ne dépassant pas quatre années chacune. 

Personne ne peut  servir dans la charge temporaire de Directeur général par plus de deux années ou pour plus de deux mandats complets de quatre années chacun.  En tout cas,  les années qu’une personne peut servir dans la charge de Directeur général et Directeur général à titre intérimaire ne devront pas dépasser de dix années dans leur totalité.

Pour nommer un nouveau Directeur général, le Secrétaire général de l’OEA en fera la désignation sur trois candidats proposés par le Conseil directeur au sein d’une Réunion présentielle. Chacun des candidats devra disposer au moins, de la majorité de voix des États membres présents pour composer la liste de trois candidats,  conformément à  l’article 15 du Statut et au Règlement. S’il y existe plus de trois candidats qui reçoivent la majorité minimale requise, les trois candidats qui reçoivent le plus grand  nombre de voix  des États membres présents composeront la liste.

Article 27.
Absence ou Empêchement du Directeur général. Lorsque le Directeur général est en exercice de son congé, que ce soit annuel, congé de maladie ou par tout autre concept, conformément au Règlement du Personnel du Secrétariat général de l’OEA,  ou qu’il doit quitter le siège de l’Institut en raison d’affaires officielles, celui-ci  pourra désigner parmi les experts de l’Institut la personne appelée à remplir temporairement les fonctions de la Direction générale.

Lorsque le Directeur général est temporairement empêché, en exercice de son congé pour plus de six semaines, absent pour une période de douze mois consécutifs, ou lorsque par une raison quelconque il est physiquement ou mentallement empêché d’exercer ses fonctions, le Secrétaire général de l’OEA désignera un membre du personnel professionnel de l’Institut, ou un autre membre du personnel professionnel du Secrétariat général appelé à remplir temporairement les fonctions de la Direction générale jusqu’à ce que le Directeur général puisse les reprendre.  Cependant, si l’on détermine que l’empêchement pour remplir les fonctions en tant que Directeur général est définitif, alors son mandat expirera,  s’obligeant à la désignation d’un nouveau Directeur général conformément aux prescriptions de l’article 25 du Statut.



INSTITUT PANAMÉRICAIN DE GÉOGRAPHIE ET D’HISTOIRE (IPGH)
	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS
/

	Président: Oscar Aguilar Bulgarelli

                 Costa Rica
Vice-président: Leonel Vivas
                          Venezuela
Secrétaire général: Santiago Borrero Mutis
                               Mexique
Rodrigo Barriga Vargas
(Président, Commission de cartographie)
Chili
Alejandra Coll Escanilla
(Vice-présidente, Commission de cartographie)
Chili
Mario Alberto Reyes Ibarra
(Président, Commission de géographie)
Mexique
Antonio Hernández Navarro
(Vice-président, Commission de géographie)
Mexique
María Cristina Mineiro Scatamacchia
(Présidente Commission d’histoire)
Brésil
Fernando da Silva Camargo
(Vice-président, Commission d’histoire)
Brésil
Carlos Mendoza
(Président, Commission de géophysique)
Mexique
Bruce W. Presgrave
(Vice-président, Commission de géophysique)
États-Unis

	2006– 2009

2006 – 2009

2006– 2009

2006 – 2009

2006– 2009

2006– 2009

2006– 2009

2006– 2009

2006– 2009

2006– 2009

2006– 2009


	Art. 8.  L’Assemblée générale de l’IPGH se réunit en session ordinaire tous les quatre ans. 

Art. 15.  Les hauts dirigeants de l’IPGH sont le Président, les Vice-présidents, les Présidents des Commissions et le Secrétaire général. Ces fonctionnaires exercent leurs attributions jusqu’à la réunion ordinaire de la prochaine Assemblée générale de l’IPGH.  Ils doivent être de nationalités différentes et ils ne sont pas rééligibles.
Art. 22.  Le Secrétaire général est élu par l’Assemblée générale de l’IPGH pour la période comprise entre deux réunions ordinaires. Il n’est pas rééligible et celui qui lui succède ne peut avoir la même nationalité que lui.
À titre exceptionnel et quand la bonne marche de l’IPGH l’exige, l’Assemblée générale peut proroger pour une seule période le mandat du Secrétaire général. Cette décision doit être adoptée à la majorité des deux tiers des États membres
Art. 27.  Chaque commission élit son Président et son Vice-président parmi les ressortissants d’un même État membre pour la période des intersessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’IPGH. Le Président et le Vice-président ne peuvent pas être réélus et ceux qui leur succèdent ne peuvent avoir la même nationalité qu’eux. À titre exceptionnel, et si les intérêts de l’IPGH l’exigent, les États membres peuvent voter, à la majorité des deux tiers, la prorogation de leur mandat jusqu’à la prochaine Assemblée générale. 

.

.


INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES AFFAIRES INDIGÈNES  (III) - - COMITÉ EXÉCUTIF
/

	NOM
	CONSTITUTION ET MANDATS
/

	Gabriela Castillo – Costa Rica
Marco Aguayo - Chili
Laura Solórzano Foppa - Guatemala
Luis H. Álvarez, Javier Campuzano - Mexique
Alcides Albariño - Paraguay
Directeur:
Guillermo Espinosa Velasco

	Article VIII. (1) Le Comité exécutif se compose de cinq membres titulaires, qui doivent être des ressortissants des différents États participants. Chacun de ces cinq États désigne un suppléant au membre titulaire  afin qu’il remplisse les fonctions de celui-ci en son absence. Ces membres sont élus pour un mandat de cinq ans. L’élection  se réalise de manière à ce que le renouvellement du Comité exécutif se fasse, à une occasion, dans la proportion des  deux cinquièmes et à une autre occasion dans la proportion des trois cinquièmes. C’est-à-dire que les cinq premiers membres du Comité exécutif sont élus pour les mandats suivants : trois d’entre eux pour cinq ans et deux d’entre eux pour trois ans. Aussi bien les membres titulaires que les suppléants peuvent être réélus. 

Article VII.  (7)  Outre les attributions et fonctions déjà mentionnées, le Conseil directeur de l’Institut a également les suivantes: (a) nommer le Directeur de l’Institut, dans les conditions visées à l’alinéa 1 de l’article IX.
Article IX.  (1)  Le Directeur de l’Institut doit être une personne dont la compétence en matière d’affaires indigènes est reconnue. Il doit avoir des connaissances comparatives du problème indigène dans divers pays américains. Il reste en fonction pendant six ans.


ORGANISATION PANAMÉRICAINE DE LA SANTÉ (OPS) - COMITÉ EXÉCUTIF
	ÉTATS MEMBRES
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS
/

	Président: John Maginley Antigua-et-Barbuda

Vice-président: Mme María Julia Muñoz, Uruguay

M. Cirilo Lawson – Panama (Rapporteur)

Antigua-et-Barbuda

Bolivie

Chili

États-Unis

Mexique

Panama

Suriname

Trinité-et-Tobago

Uruguay

Directrice: Mirta Roses – Argentine 
	Jusqu’en septembre  2008

Jusqu’en septembre  2009
Jusqu’en septembre 2008

Jusqu’en septembre 2008
Jusqu’en septembre 2010
Jusqu’en septembre 2008
Jusqu’en septembre 2009
Jusqu’en septembre 2010
Jusqu’en septembre 2008
Jusqu’en septembre 2010
Jusqu’en septembre 2009
Jusqu’en septembre 2009
Jusqu’en septembre 2012
	Article 15.  Le Comité exécutif se compose de neuf gouvernements membres de l’OPS, élus par la Conférence
/ ou le Conseil de direction
/ pour des périodes échelonnées sur trois ans.  Chaque gouvernement membre élu peut désigner un représentant au Comité exécutif et chaque représentant peut être accompagné d’un ou de plusieurs suppléants et conseillers. Le gouvernement membre qui a achevé son mandat ne peut être réélu membre du Comité exécutif avant un an.
Article 18.  Le Comité exécutif élit parmi ses membres un Président et un Vice-président, qui restent en fonction jusqu’à l’élection de leurs successeurs. Les élections ont lieu chaque année durant la première réunion du Comité exécutif qui suit l’élection des nouveaux gouvernements membres.



COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS CHARGÉS D’EXAMINER
LA COMPTABILITÉ DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Président: Bradford R. Higgins
/

                 États-Unis
Terrance S. Bastian – Bahamas
/
Joseph Freano – Canadá


	1er janvier 2006 – 31 décembre 2008
1er janvier 2008 – 31 décembre 2009
1er janvier 2008 – 31 décembre 2010

	La Commission se compose de trois membres qui doivent être des fonctionnaires de haut rang du bureau ou de l’entité chargée d’examiner les comptes de la fonction publique dans l’État membre dont chacun d’eux est ressortissant. Les membres de cette Commission sont élus par l’Assemblée générale de l’OEA pour un mandat de trois ans et ils ne sont pas rééligibles. Leur mandat commence à courir le 1er janvier de l’année qui suit leur élection. 

Si l’un des membres de la Commission démissionne ou cesse d’exercer des fonctions officielles dans son pays, il cesse également d’être membre de la Commission. Pour le remplacer, le gouvernement du pays membre concerné peut présenter un nouveau candidat afin que l’Assemblée générale, ou le Conseil permanent si l’Assemblée n’est pas en session, procède à son élection pour lui permettre d’exercer les fonctions de son prédécesseur jusqu’à la fin du mandat dont celui-ci avait été investi. Sous réserve des dispositions énoncées ici, les membres de la Commission ne peuvent être destitués que par l’Assemblée générale [CP/RES. 124 (164/75) rev. 2].


TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
	NOM
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS
/

	Président: Albert Matthew
/
                 Dominique 
Vice-présidente: Alma Montenegro de Fletcher
                            Panama
Lionel Alain Dupuis
(Juge)
Canada

Andre M. Surena

(Juge)

États-Unis

Héctor Enrique Arce Zaconeta

(Juge)

Bolivie

Homero Máximo Bibiloni

 (Juge) 
Argentine

	Décembre 2003 - décembre 2008
Janvier 2004 - décembre 2009
Décembre 2005- décembre 2010

Décembre 2006- décembre 2011

Janvier 2007- décembre 2012

Janvier 2008- décembre 2013
	1. Le Tribunal est composé de six membres élus par l’Assemblée générale. Ils sont investis d’un mandat de six ans échelonnés de telle sorte qu’un nouveau membre soit élu chaque année.
2. Chaque membre doit être un national d’un Etat membre de l’OEA, mais il ne peut y avoir deux nationaux du même Etat membre. Tous les membres doivent être des avocats, professeurs de droit expérimentés ou des juges de profession. Ils prêtent leur service strictement à titre personnel.
3. Le mandat d’un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection. Si un membre se démet de ses fonctions ou quitte le tribunal pour quelque raison que ce soit, avant l’expiration de son mandat, un membre substitut est élu par l’Assemblée générale, ou le Conseil permanent lorsque l’Assemblée générale n’est pas en session, pour remplir le reste du mandat du membre sortant, mais le membre substitut ne peut assumer l’ancienneté du membre qu’il remplace.
4. Tout membre peut être réélu. Il ne peut cependant pas assumer plus de deux mandats consécutifs. Tout membre ainsi réélu perd les droits d’ancienneté qu’il a acquis dans son dernier mandat.
5. Le Tribunal a un président et un vice-président. Ces postes sont occupés successivement pour un an par chaque membre du Tribunal, en commençant par les deux membres les plus anciens.
6. Le Tribunal se réunit en sessions de commissions de trois membres.
c Les personnes suivantes ne sont pas habilitées à être membres du Tribunal: les représentants permanents de gouvernements au sein des organes, organismes ou entités de l’Organisation; les personnes qui servent de façon permanente au sein de ces organes à un titre quelconque, et les membres du personnel du Secrétariat général.
7. La composition du Tribunal Administratif doit refléter les deux systèmes juridiques les plus importants du Continent américain - la tradition de la common law et la tradition du droit civil.



COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)
	ÉTATS MEMBRES
	CONSTITUTION ET MANDATS


	1. Antigua-et-Barbuda
2. Argentine
3. Bahamas, (Les)
4. Barbade
5. Belize
6. Bolivie
7. Brésil

8. Canada
9. Chili
10. Colombie
11. Costa Rica
12. Dominique
13. Équateur
14. El Salvador
15. États-Unis
16. Grenade
17. Guatemala
18. Guyana 
19. Haïti
20. Honduras
21. Jamaïque
22. Mexique
23. Nicaragua
24. Panama
25. Paraguay
26. Pérou
27. République dominicaine
28. Saint-Kitts-et-Nevis
29. Sainte-Lucie
30. Saint-Vincent-et-Grenadines
31. Suriname
32. Trinité-et-Tobago 
33. Uruguay
34. Venezuela
	Articles 3  La Commission est composée de tous les États membres de l’Organisation, qui, sur leur demande, sont élus par l’Assemblée générale.
Article 8 Les Etats membres font partie de la Commission pour une période indéfinie et ils peuvent démissionner de celle-ci à n’importe quel moment, moyennant une communication par écrit adressée au Secrétaire général, qui en saisira l’Assemblée générale. La démission prend effet à partir de la session ordinaire de la Commission qui suit l’Assemblée générale, session au cours de laquelle le Secrétaire exécutif de la Commission notifie cette démission aux autres membres. 




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)
COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT ET COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS
	BUREAU
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Comité directeur permanent de la CITEL, COM/CITEL
Présidence du COM/CITEL

Pedro Pablo Quirós Cortés
                                                                  (Costa Rica)
Vice-présidence  du COM/CITEL 
à déterminer (Mexique)
Membres du COM/CITEL

Argentine






Brésil





Canada






Chili






Colombie






Équateur





États-Unis





Pérou






Rép. Dominicaine






Uruguay





Venezuela
	Le Comité directeur permanent (COM/CITEL) est l’organe de direction de la CITEL. Il est composé des Représentants de onze États membres de la CITEL, élus par l’Assemblée de cette Commission; ils demeurent en fonction jusqu’à la réunion ordinaire suivante de l’Assemblée (Article 14 du Statut de la CITEL).
L’Assemblée de la CITEL constitue les Comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs définis à l’article 3, et elle choisit les pays sièges de ces Comités consultatifs permanents (article 23 du Statut de la CITEL).
En ce moment, il existe trois Comités consultatifs permanents, (CCP), aux travaux desquels participent les 34 États membres de l’OEA et les membres associés de la CITEL, à savoir: 

COMITÉ CONSULTATIF PERMANENT  I: Télécommunications
Présidence:                           Carlos Lisandro Salas    (Argentine)
Présidence suppléante:         Sergio Scarbino             (Argentine)
Vice-présidence:                   José Goncalves Neto     (Brasil)
Vice-présidence:                    José Alfredo Rizek       (República dominicana)
COMITÉ CONSULTATIF PERMANENT  II: Radiocommunications, y compris la radiodiffusion
Présidence:                           à déterminer                   (Venezuela)
Présidence suppléante:         Mikhail Marsiglia          (Venezuela)
Vice-présidence:                   León Lev                        (Uruguay)


	
	


COMMISSION DES RETRAITES ET PENSIONS  DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL
	BUREAU
	CONSTITUTION ET MANDATS
/

	Président: Michael King
Ambassadeur, Représentant permanent de la Barbade 
Vice-présidente: Margarita Riva-Geoghegan
Représentante suppléante des États-Unis
Le Secrétaire général de l’OEA ou son représentant
Le représentant du Personnel

	La Commission des retraites et pensions est chargée de la mise en œuvre du Plan. Elle est composée de trois membres: une personne choisie par le Conseil permanent pour le représenter, le Secrétaire général de l’OEA ou la personne qu’il désigne, et un membre du personnel du Secrétariat général de l’OEA, élu chaque année par les affiliés au Plan.



COMMISSION DU FONDS PANAMÉRICAIN LEO S. ROWE
	BUREAU
	DURÉE DU MANDAT
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Guatemala
/
Antigua-et-Barbuda
/
Pérou 
/
États-Unis
/

Panamá
/

Le Secrétaire général ou son représentant
	2004 – 2007 

2005 – 2008

2006 – 2009 

2007 – 2010 

2008 - 2011

permanente

	Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe est géré par une Commission approuvée et supervisée par le Conseil permanent.  Cette Commission est composée de quatre membres du Conseil permanent et du Secrétaire général de l’Organisation des États Américains. Chacun des cinq membres peut désigner un représentant ainsi qu’un suppléant. Les représentants, de même que les suppléants, devront être dûment accrédités. À l’exception du Secrétaire général de l’OEA qui est membre à titre permanent, les quatre autres membres sont investis d’un mandat de quatre ans. Les désignations se font de telle sorte que chaque année le mandat de l’un des membres arrive à expiration. Au début de chaque année, la Commission choisit son Président et son Vice-président parmi ses représentants.(Articles 2 à 5 du Statut du Fonds panaméricain Leo S. Rowe).

	REPRÉSENTANTS POUR 2008
	
	ÉLECTIONS

	Ambassadrice Deborah-Mae Lovell - Antigua-et-Barbuda
Margarita Riva-Geoghegan - États-Unis

Carla Menéndez, Représentante suppléante des États-Unis 

Ambassadrice María Zavala Valladares - Pérou

         Carlos Jiménez, Représentant suppléant du Pérou 

Ambassadeur Arístides Royo - Panama

Nubia Lezcano, Représentante suppléante 

Représentants du Secrétaire général

María Levens, Directrice du Sépartement du développement humain

Jorge Sanín, spécialiste , Secrétariat aux relations extérieures

	
	Le Président et le Vice-président sont tous deux élus par la Commission du Fonds panaméricain Leo S. Rowe au début de chaque année parmi les représentants. Il sont élus pour un an et peuvent être réélus pendant la periode que dure leur mandat à titre de représentants au sein de la Commission du Fonds panaméricain Leo S. Rowe.

(Articles 11 et 12 du Règlement de la Commission du Fonds panaméricain Leo S. Rowe).  
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CONSEIL DE RÉDACTION DU MAGAZINE AMÉRICAS
	PAYS MEMBRES
	CONSTITUTION ET MANDATS

	Barbade
Brésil
Canada
Chili
Costa Rica
Équateur
États-Unis
Mexique
Paraguay 
Venezuela
	Par sa résolution AG/RES. 1230 (XXIII-O/93) “Programme- budget de l’Organisation pour l’exercice biennal 1994-1995, quotes-parts et contributions aux fonds volontaires pour 1994”, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de constituer un Comité de rédaction du magazine Américas.
Le Conseil permanent a formé, le 11 août 1993, le Comité de rédaction du magazine Américas avec les Délégations du Canada, de la Barbade, du Brésil, du Chili, du Costa Rica et des États-Unis d’Amérique et de toute autre délégation qui voudrait, dans une note d’intention, exprimer son intérêt à participer aux travaux de ce Comité de rédaction.
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�.	Règlement du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains.


�.	Règlement du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains.


�.	Règlement du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains.


�.	Règlement du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains.


�.	Élus lors de la Onzième Réunion ordinaire du CIDI, tenue le 22 mai 2006.


�	Sera élu lors de la prochaine réunion de la CIDS.


�	Sera élu lors de la prochaine réunion de la CIDS.


�	Sera élu à la prochaine réunion du Conseil d’administration.


�.	Règlement de la Commission interaméricaine des ports.


�.		Règlement de la Commission interaméricaine des ports.


�.			Statut du Comité juridique interaméricain. 


�	Élu par le Conseil permanent le 11 octobre 2006 pour terminer le mandat de José Delgado Ocando, qui a renoncé à son poste.


�.	Statut de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).


�.	Réélue pendant la XXXVe Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Fort Lauderdale, États-Unis.


�.	Réélu pendant la XXXVIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Panama, Panama.


�.	Réélu pendant la XXXVe Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Fort Lauderdale, États-Unis.


�.	Réélue pendant la XXXVIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Panama, Panama.


�.	Statut de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


1.	Articles extraits du Statut de la CIM.


�.	Ces articles sont extraits du Statut organique de l’IPGH.


� .	Information non mise à jour par l’Institut


�.	Convention de Pátzcuaro, décembre 1940.


�.	Constitution de l’OPS.


�	La cent quarante-deuxième réunion du Comité exécutif aura lieu du 23 au 27 juin 2008.


�.	La Conférence sanitaire panaméricaine est l’organe suprême où tous les gouvernements membres sont représentés. Elle se réunit tous les quatre ans, définit les normes générales de l’OPS, sert de tribune pour l’examen des questions de santé publique et élit le Directeur du Bureau sanitaire panaméricain.


�.	Le Conseil de direction se compose d’un Représentant de chaque gouvernement membre. Il se réunit une fois par an. Il prend des mesures au nom de la Conférence pendant les intersessions de celle-ci. Il étudie et approuve le budget pour les programmes de l’OPS.


� .	Élu par le Conseil permanent à la réunion du 12 mars 2008 pour terminer le mandat de M. Howard Krongard  qui a renoncé à son poste.


�.	Élu par le Conseil permanent à la réunion du 10 octobre 2007 pour un mandat de deux ans.


�.	Statut et Règlement du Tribunal administratif.


�.	Suite à la démission du juge Nicholas J.O. Liverpool, en vertu de la note du 19 septembre 2003.


�.	Statut de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues.


�	Président: le Major Général Paulo Roberto Yog de Miranda Uchôa, Représentant titulaire du Brésil, de novembre 2006 à novembre 2007.


�. 	Plan des retraites et pensions, Section II intitulée: “Commission des retraites et pensions.


�.	Désigné lors de la séance du Conseil permanent tenue le 16 mars 2005.


�.	Désigné lors de la séance du Conseil permanent tenue le 5 avril 2006.


�.	Désigné lors de la séance du Conseil permanent tenue le 7 mars 2007.


�.	Désigné lors de la séance du Conseil permanent tenue le 11 avril 2008.
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